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Afin de simplifier et rationaliser les obligations de consultation du comité d’entreprise, 
la loi du 17 août 2015 n° 2015-994 relative au dialogue social et à l'emploi  a prévu trois grandes

consultations annuelles, et ce à compter du 1er janvier 2016.
Pour chaque consultation, le CE dispose d'un certain nombre d'informations disponibles dans la
base de données économiques et sociales (BDES), supprimant ainsi l'obligation d'établir les dif-

férents rapports et bilans précédemment transmis de manière récurrente au CE. 
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Les trois grandes 
nouvelles consultations

annuelles

Le nouvel article L. 2323-6 du
code du travail détermine les
3 grandes catégories de
consultations annuelles
obligatoires : 

- les orientations straté-
giques de l’entreprise (Art.
L. 2323-10 du CT),  

-   la situation économique
et financière de l’entreprise
(Art. L. 2323-12 du CT),

-  la politique sociale de l'en-
treprise, les conditions de
travail et l'emploi (Art. L.
2323-15 du CT).

Premier temps fort :
la consultation sur les 

orientations stratégiques
de l’entreprise

Pour cette consultation le CE
doit avoir accès aux infor-
mations suivantes : les in-
vestissements ; les fonds
propres et l’endettement ; les
éléments de la rémunération
des salariés et des dirigeants ;

les activités sociales et cultu-
relles ; la rémunération des fi-
nanceurs ; les flux financiers à
destination de l’entreprise, no-
tamment les aides publiques
et les crédits d’impôts ; la
sous-traitance ; et le cas
échéant, les transferts com-
merciaux et financiers entre
les entités du groupe.

Le CE peut alors être consulté
sur les orientations straté-
giques de l'entreprise, définies
par l'organe chargé de l'admi-
nistration ou de la surveillance
de l'entreprise, et sur leurs
conséquences sur l'activité,
l'emploi, l'évolution des mé-
tiers et des compétences, l'or-
ganisation du travail, le
recours à la sous-traitance, à
l'intérim, à des contrats tem-
poraires et à des stages. 

Cette consultation porte, en
outre, sur : 
- la gestion prévisionnelle
des emplois et des compé-
tences (GPEC) 

- les orientations de la for-
mation professionnelle.
(Art. L. 2323-10 du code du
travail). 

Le comité émet ensuite un
avis sur ces orientations et
peut proposer des orienta-
tions alternatives. 

Cet avis est transmis à l'or-
gane chargé de l'administra-
tion ou de la surveillance de
l'entreprise, qui formule une
réponse argumentée. 
Le comité en reçoit communi-
cation et peut y répondre.

À noter : un accord de groupe
peut prévoir que cette consul-
tation soit effectuée au niveau
du comité de groupe (Art. L.
2323-11 du code du travail).

Deuxième temps fort : 
la consultation sur la 
situation économique 

et financière de l’entreprise

Pour cette consultation (Art. L.
2323-13 du code du travail) le
CE doit avoir accès aux in-
formations portant sur : l’ac-
tivité et la situation économique
et financière de l'entreprise
ainsi que sur ses perspectives
pour l'année à venir ; les
sommes reçues au titre du
CICE et leur utilisation ; la poli-
tique de recherche et de déve-
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loppement technologique de
l'entreprise, et les documents
comptables établis (Art. R.
2323-8 du code du travail).   
Pour les sociétés commer-
ciales, le CE doit avoir accès
aux documents obligatoirement
transmis chaque année à l'AG
des actionnaires ou à l'assem-
blée des associés ; aux commu-
nications et copies transmises
aux actionnaires et au rapport
des commissaires aux comptes. 
Pour certaines sociétés com-
merciales (celles d’au moins
300 salariés, avec un CA net au
moins égal à  18 millions d'€) et
les GIE, le CE devra connaître
la situation de l'actif disponible,
le passif exigible, etc. (Art. R.
2323-11 du code du travail).

Le CE est alors consulté sur la
situation économique et fi-
nancière de l'entreprise, ainsi
que sur l'utilisation du crédit
d'impôt pour les dépenses de
recherche, sur l'utilisation du
crédit d'impôt pour la compé-
titivité et l'emploi (CICE) ; et
sur la politique de recherche
et de développement techno-
logique de l'entreprise (Art. L.
2323-12 du code du travail).

L'avis du CE est ensuite trans-
mis à l'organe chargé de l'admi-
nistration ou de la surveillance
de l'entreprise.

À noter : un accord d’entre-
prise pourra adapter les moda-
lités de cette consultation, ainsi
que la liste et le contenu des in-
formations prévus par celle-ci
(exceptés les documents comp-
tables nécessaires à la consul-
tation).

Troisième temps fort : 
la consultation sur la poli-
tique sociale de l’entreprise, 
les conditions de travail 

et l’emploi

Le nouvel article L. 2323-17 du
code du travail détermine les
informations devant être à la
disposition des membres du

CE dans le cadre de cette troi-
sième catégorie de consulta-
tion. Cela correspond aux
informations sur l'évolution de
l'emploi, des qualifications, de la
formation et des salaires, sur
les actions en faveur de l'emploi
des accidentés du travail, des
travailleurs handicapés, … les
informations et les indicateurs
chiffrés sur la situation compa-
rée des femmes et des hommes
au sein de l'entreprise, ... les in-
formations sur le plan de forma-
tion du personnel de
l'entreprise, … le nombre et les
conditions d'accueil des sta-
giaires, de l’apprentissage, des
Cdd, des contrats d'intérim et
du portage salarial, ... ou en-
core, le bilan social, pour les en-
treprises d’au moins 300
salariés (Art. R. 2323-1-12 du
code du travail). 

Cette consultation porte sur
l'évolution de l'emploi, des
qualifications, de la formation
(notamment  vis-à-vis du CIF –
Art. R. 2325-5 et 6 du code du
travail) et des salaires ; sur les
actions en faveur de l'emploi
des travailleurs handicapés ;
sur le nombre et les condi-
tions d'accueil des stagiaires,
et sur l'apprentissage. 

Elle porte également sur les
congés, la durée et l'aména-
gement du temps de travail,
le bilan social, l’égalité pro-
fessionnelle et les modalités
d’exercice du droit d’expres-
sion des salariés, dans les en-
treprises où aucun délégué
syndical n’a été désigné, ou
dans lesquelles aucun accord
sur le droit d’expression n’a été
conclu (Art. L. 2323-15 du code
du travail). 

Le CE pourra ici faire appel
au CHSCT afin d’étudier l’in-
cidence sur les conditions de
travail, des problèmes généraux
qui résultent de l’organisation
du travail, de la technologie, des
conditions d’emploi, de l’organi-
sation du temps de travail, des

qualifications et des modes de
rémunération (Art. L. 2323-16
du code du travail).

À noter : ces informations men-
tionnées à l’article L. 2323-17
du code du travail, accompa-
gnées de l’avis du CE devront
être mises à la disposition de
l’inspecteur du travail dans les
15 jours suivant la réunion. 
un accord d'entreprise  pourra
adapter  les  modalités de la
consultation et le contenu des
informations. 

Le droit de mandater un ex-
pert pour chaque consulta-
tion (Art. L. 2325-35 du CT )

En ce qui concerne la consulta-
tion sur « les orientations stra-
tégiques de l’entreprise », le
CE peut se faire assister par
un expert-comptable de son
choix rémunéré à 80 % par
l'employeur. Les 20 % restants
devront alors être pris en
charge par le budget de fonc-
tionnement du CE, dans la li-
mite du tiers de son budget
annuel, sauf accord entre l'em-
ployeur et le comité d'entreprise
(Art. L. 2323-10 du code du tra-
vail). 

S’agissant de la consultation
sur « la situation économique
et financière de l’entreprise »,
le CE peut se faire assister
d'un expert-comptable de son
choix rémunéré par l'em-
ployeur. Cette expertise se
substituera à celles auxquelles
le CE peut actuellement recourir
lors de l'examen annuel des
comptes et, dans la limite de
deux fois par exercice,  lors de
la remise des documents de
gestion prévisionnelle.

Enfin, pour la consultation por-
tant sur « la politique sociale
de l’entreprise, les conditions
de travail et l’emploi », le CE
peut aussi se faire assister
d’un expert-comptable de
son choix, rémunéré par l’em-
ployeur .


